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Re´sume´ - L’agriculture irrigue´e en grande hydraulique s’est impose´e comme une composante es-
sentielle des e´conomies nationale et re´gionale, comme levier de production de richesses et de cre´ation
d’emplois. Au Maroc, dans la phase de´marrage et d’apprentissage de l’irrigation, les subventions sur
des fonds publics ont joue´ un roˆle primordial pour cre´er des infrastructures d’irrigation. Un bilan de
l’organisation de l’agriculture irrigue´e depuis 30 ans pre´sente les interventions de l’Etat, la mise en
place des offices, les programmes d’ame´nagement (670 000 ha ame´nage´s par l’Etat depuis 30 ans),
la tarification et les re´ajustements pratique´s, les difficulte´s de tre´sorerie des offices, le vieillissement
des infrastructures. Dore´navant, les offices des pe´rime`tres de grande hydraulique devraient assurer
eux-meˆmes durablement le fonctionnement, la maintenance et le renouvellement des syste`mes d’irri-
gation. Ce de´fi repose sur une nouvelle politique de tarification de l’eau d’irrigation et sur la ne´cessite´
de couvrir les couˆts (les situations sont tre`s diffe´rentes selon les pe´rime`tres Doukkala, Gharb, Haouz,
Loukkos, Moulouya, Tadla, Souss Massa) - notamment les couˆts d’exploitation, de l’e´nergie de pom-
page, d’entretien et de renouvellement. Il est donc ne´cessaire de tenir compte du degre´ de valorisation
de l’eau par les agriculteurs et de leur capacite´ de paiement. L’e´valuation de la valorisation de l’eau
dans les pe´rime`tres de grande hydraulique montre que les marges de progre`s sont conside´rables pour
e´conomiser, intensifier et augmenter la productivite´ de l’eau. Simultane´ment, il faudrait ame´liorer le
service de l’eau, re´habiliter les e´quipements pour re´duire les pertes, renforcer la maintenance, promou-
voir l’e´conomie de l’eau. Ces mesures devraient eˆtre accompagne´es d’un re´ajustement de la tarification
de l’eau d’irrigation, de la participation des usagers aux prises de de´cision, d’une re´forme du cadre
institutionnel des services de l’irrigation. Il faut aussi promouvoir une gestion inte´gre´e durable des res-
sources en eau afin de lutter contre la surexploitation, la pollution, le gaspillage et maˆıtriser l’impact
sur l’environnement. Enfin, une question fondamentale est de savoir comment valoriser le potentiel
de productivite´ et l’eau pour que les agriculteurs aient la capacite´ de payer l’eau a` un tarif qui assure
la durabilite´ de leur syste`me. L’e´tat des lieux et les enjeux de cette proble´matique sont de´veloppe´s
pour la grande hydraulique au Maroc.
Mots cle´s : e´conomie, fonctionnement, irrigation, maintenance, tarification, Valorisation, Maroc
Actes du Se´minaire ”Modernisation de l’Agriculture Irrigue´e” 2
1 Proble´matique de la durabilite´ des syste`mes d’irrigation en
grande hydraulique
Apre`s une phase de´marrage et d’apprentissage de l’irrigation durant laquelle les subventions sur
des fonds publics ont joue´ un roˆle crucial dans la cre´ation des infrastructures d’irrigation et de
mise en valeur des terres, on se tourne maintenant vers les pe´rime`tres de grande hydraulique
pour assurer durablement le fonctionnement, la maintenance et le renouvellement des syste`mes
d’irrigation sans recourir aux fonds publics.
Les principales contraintes de la durabilite´ des syste`mes d’irrigation de grande hydraulique et les
facteurs limitants se situent a` trois niveaux : la de´gradation des e´quipements, la faible rentabilite´
financie`re de l’approvisionnement en eau, l’insuffisance de l’efficience de l’irrigation.
1.1 La de´gradation des e´quipements et l’insuffisance de la qualite´ du service
aux usagers en raison du de´faut de maintenance des e´quipements
Le vieillissement des infrastructures d’irrigation, conjugue´ a` l’insuffisance de leur maintenance,
menace l’efficacite´ voire meˆme la continuite´ de l’approvisionnement en eau dans certains pe´rime`tres
irrigue´s. Plus du quart du patrimoine hydro-agricole en grande hydraulique date de plus de
trente ans, le renouvellement, la re´habilitation et le renforcement de l’entretien des infrastruc-
tures hydro-agricoles existantes constituent donc des de´fis majeurs pour l’agriculture irrigue´e en
grande hydraulique.
Globalement, les budgets consacre´s a` la maintenance des re´seaux sont tre`s insuffisants par rap-
port aux besoins de maintenance et de renouvellement des e´quipements (tableau 1).
Tab. 1 – De´penses de maintenance par ORMVA pour la campagne 1999-2000.
Office re´gional de mise
en valeur agricole
(ORMVA)
De´penses totales
de maintenance
106Dh
De´penses
d’e´quipement
Dh/ha
Normes de main-
tenance requises
Doukkala 25,7 319 745
Gharb 20,1 188 713
Haouz 29,3 208 400
Loukkos 20,5 778 1000
Moulouya 33,6 513 566
Souss Massa 14,5 378 790
Tadla 45,3 465 400
Le de´faut de maintenance continu des syste`mes d’irrigation se traduit par un cumul de de´gradations,
et les e´quipements ne´cessitent maintenant des travaux de re´habilitation nombreux et couˆteux.
C’est dans ce cadre qu’ont e´te´ entrepris les programmes d’ame´lioration de la grande irrigation,
PAGI-1 et PAGI-2 pour la pe´riode 1983-2000, pour un couˆt total de re´habilitation de pre`s de
2,2 milliards Dh. Un programme comple´mentaire de 1,75 milliards Dh a e´te´ identifie´ juste apre`s
l’ache`vement de ces projets et a e´te´ programme´ a` hauteur de 50 % dans le plan de de´veloppement
e´conomique et social de la pe´riode 2000-2004.
En plus de l’impact direct sur les fonds publics, le de´faut de maintenance a des impacts ne´gatifs
sur qualite´ de l’approvisionnement en eau et par conse´quent sur la disposition et la capacite´ des
agriculteurs a` payer les redevances de l’eau d’irrigation. Par conse´quent, les offices re´gionaux de
mise en valeur agricole (ORMVA) sont confronte´s a` des difficulte´s cycliques (figure 1).
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Fig. 1 – Sche´ma du cycle ge´ne´re´ par le de´faut de maintenance dans les pe´rime`tres irrigue´s.
1.2 Les faibles performances financie`res du service de l’eau
La situation financie`re du service de l’eau se de´te´riore en raison (i) d’une structure des couˆts
pe´nalise´e par les charges de structure des ORMVA, (ii) d’une couverture insuffisante des couˆts
de revient de l’eau par les tarifs applique´s et (iii) d’une diminution du taux de recouvrement des
cre´ances. De plus, les recettes de l’eau doivent contribuer a` la couverture des charges des missions
de service public (ame´nagement et de´veloppement agricole) au de´triment de la maintenance des
re´seaux d’irrigation.
1.2.1 Une couverture insuffisante des couˆts de revient de l’eau par les tarifs applique´s
Dans l’e´tat actuel de maintenance des syste`mes d’irrigation, le tarif moyen de l’eau d’irrigation
applique´ couvre le couˆt total pour l’ORMVA du Tadla et le couˆt de revient moyen hors amor-
tissement dans les ORMVA des Doukkala , du Haouz, et de Moulouya. Dans les ORMVA du
Gharb, du Loukkos et du Souss Massa, dans ces pe´rime`tres, les couˆts du service de l’eau sont
greve´s par les charges de l’e´nergie de pompage, et les charges re´currentes du service de l’eau ne
sont pas couvertes par les tarifs applique´s (tableau 2).
Tab. 2 – Couverture des charges du service de l’eau en 2001 dans les diffe´rents offices (ORMVA) : couˆts
de revient de l’eau et tarif applique´. ((1) : Moyenne calcule´e sur la base des volumes moyens facture´s durant la pe´riode
1996-2001 ; (2) : Rapport du Chiffre d’affaires et des volumes facture´s)
Office re´gional de
mise en valeur agri-
cole (ORMVA)
Couˆt de revient
hors amortissement
(Dh/m3)
Couˆt de re-
vient moyen(1)
hors amortis-
sement
(Dh/m3)
Couˆt de revient
complet
(Dh/m3)
Tarif moyen
applique´(2)
Dh/m3)
Doukkala 0,21 0,22 0,59 0,28
Gharb 0,36 0,35 1,53 0,28
Haouz 0,32 0,14 1,21 0,21
Loukkos 0,75 0,81 1,22 0,51
Moulouya 0,31 0,32 0,50 0,29
Souss Massa 1,09 0,78 1,44 0,52
Tadla 0,15 0,10 0,19 0,19
1.2.2 Une de´te´rioration du taux de recouvrement des cre´ances
Sur un cycle de huit ans le taux de recouvrement cumule´ se situe a` 87 % (tableau 3). Ceci
montre le faible effort de´veloppe´ en matie`re de recouvrement et il faudrait 20 ans pour recouvrer
la quasi-totalite´ des cre´ances. Cette situation pe´nalise la tre´sorerie des ORMVA.
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Tab. 3 – Evolution des e´missions (encours et ante´rieur) et recouvrement de la redevance de l’eau de 1993
a` 2001 des offices re´gionaux (Doukkala, Gharb, Haouz, Loukkos, Moulouya, Souss Massa, Tadla).
1993 1994 1995 1996-
1997
1997-
1998
1998-
1999
1999-
2000
2001
Emission (106 Dh) 560 582 596 844 883 1023 1027 986
Recouvrement (106 Dh) 392 423 415 479 491 595 561 496
Taux annuel (%) 70 73 70 57 56 58 55 50
Taux cumule´ (%) - 73 82 78 82 85 86 87
1.2.3 Des subventions croise´es pe´nalisent la maintenance des syste`mes d’irrigation
Hors amortissements, le service de l’eau contribue pour 120 millions de Dh a` la couverture des
charges de l’administration ge´ne´rale des ORMVA. La contribution des autres activite´s e´tant
ne´gative, le service de l’eau “ subventionne ” donc en interne les activite´s relevant des missions
de service public qui normalement doivent eˆtre couvertes par des subventions de l’Etat (tableau
4).
Tab. 4 – Comptes de gestion consolide´s des offices re´gionaux (Doukkala, Gharb, Haouz, Loukkos, Mou-
louya, Souss Massa, Tadla) en 2001.
Administration
ge´ne´rale
Ame´nagement Gestion des
re´seaux
De´veloppement
agricole
Produits (1) (106 Dh) 99 4 508 8
Charges directes (2) (106 Dh) 235 112 988 195
Contribution avec amortisse-
ment (1-2) (106 Dh)
-136 -108 -480 -187
Contribution sans amortisse-
ment (106 Dh)
-111 -77 121 -162
1.3 Les insuffisances des performances hydrauliques et de la valorisation de
l’eau
Dans un contexte de rare´faction croissante des ressources en eau, aggrave´e par des se´cheresses
re´currentes et importantes, l’e´quilibre entre l’offre et la demande en eau sera de plus en plus
difficile a` assurer surtout pour la satisfaction de la demande en eau du secteur de l’irrigation qui
consomme plus de 80 % des ressources en eau mobilise´es. Dans ces conditions, le de´veloppement
du secteur de l’irrigation et sa durabilite´ requie`rent la maˆıtrise de la demande en eau d’irrigation
et son e´conomie.
Malgre´ les efforts de´ploye´s dans ce domaine, l’efficacite´ de l’utilisation de l’eau, - particulie`rement
dans les exploitations agricoles a` l’origine d’une grande partie des pertes d’eau -, reste faible eu
e´gard aux possibilite´s qu’offre l’adoption des techniques modernes d’irrigation.
Actuellement, seulement pre`s de 6 % des superficies irrigue´es sont e´quipe´es en techniques mo-
dernes d’irrigation e´conomes en eau. Combler ce retard constitue une opportunite´ pour une
meilleure valorisation de l’eau et un de´fi majeur a` relever durant les prochaines anne´es.
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2 La tarification de l’eau d’irrigation : un long chemin parcouru
Le Code des investissements agricoles, qui a marque´ une inflexion dans la politique agricole du
Maroc, traduit la volonte´ des pouvoirs publics d’agir dans un cadre contractuel : l’Etat inter-
vient directement dans le processus de la production agricole notamment en zones irrigue´es, et
accorde a` ces zones une place importante en terme d’investissements consentis par la collectivite´
nationale.
Dans le mode`le d’ame´nagement instaure´ par le Code des investissements agricoles, le principe
de faire de l’eau d’irrigation, un service payant est ne´ de deux pre´occupations majeures :
une pre´occupation d’e´quite´ et de justice sociale dans les interventions de l’Etat, comme le tra-
duit explicitement le 9e aline´a de l’expose´ des motifs du Code des investissements agricoles qui
rapporte : “ Cependant, la justice sociale et les ne´cessite´s du de´veloppement exigent l’utilisation
au profit d’autres secteurs de l’e´conomie d’une partie des ressources de´gage´es par les projets les
plus rentables. Il en de´coule que les be´ne´ficiaires de l’eau d’irrigation doivent participer a` l’effort
financier entrepris par l’Etat en leur faveur” ;
une pre´occupation de partage de l’effort d’investissement entre l’Etat et les be´ne´ficiaires. Comme
le rapporte l’expose´ des motifs du Code des investissements agricoles : “ Compte tenu du couˆt
e´leve´ de l’action de l’Etat dans les pe´rime`tres irrigue´s et dans le but d’alle´ger les charges des
agriculteurs, ceux-ci ne seront appele´s a` participer aux frais d’e´quipement externe et interne
qu’a` concurrence de 40 % du couˆt moyen ponde´re´ des e´quipements, de´duction faite de la part
imputable a` l’e´nergie e´lectrique. . . La participation des agriculteurs comprendra, d’une part,
une participation directe proportionnelle au nombre d’hectares irrigue´s et d’autre part, une
redevance annuelle et permanente pour usage de l’eau d’irrigation ”.
Depuis le fondement de la tarification de l’eau d’irrigation en 1969, la proble´matique de tarifi-
cation est domine´e par la ne´cessite´ de concilier la recherche de l’e´quilibre des charges du service
de l’eau et la volonte´ d’assurer aux agriculteurs des revenus satisfaisants.
2.1 Cadre juridique et institutionnel de la tarification de l’eau d’irrigation
Depuis 1966, les pouvoirs publics ont opte´ pour la de´centralisation de la gestion de la grande
hydraulique, par la cre´ation des ORMVA dans les zones a` fort potentiel agricole.
Les ORMVA sont des e´tablissements publics a` caracte`re administratif dote´s de la personnalite´ ci-
vile et de l’autonomie financie`re et inte´grant l’ensemble des services ne´cessaires au de´veloppement
de l’agriculture irrigue´e. Actuellement, neuf e´tablissements couvrent les grands ensembles ir-
rigue´s du Maroc : Moulouya, Gharb, Doukkala, Haouz, Tadla, Tafilalet, Ouarzazate, Souss Massa
et Loukkos.
Les ORMVA sont charge´s dans leurs zones d’action de trois missions principales :
ame´nagement (e´tude et e´quipement des pe´rime`tres d’irrigation et des zones d’agriculture plu-
viale) ;
gestion des ressources en eau a` usage agricole et des re´seaux d’irrigation ;
de´veloppement agricole (de´veloppement des productions ve´ge´tales et animales, encadrement et
formation des agriculteurs...).
Les ressources financie`res des ORMVA proviennent principalement :
des redevances paye´es par les usagers notamment les redevances de l’eau d’irrigation ;
des subventions de l’Etat pour l’investissement ou subvention d’e´quilibre du budget de fonction-
nement.
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Les ORMVA sont ge´re´s par un conseil d’administration, pre´side´ par le ministre de l’agriculture
et assiste´ par un comite´ technique ou` sont repre´sente´s outre les repre´sentants de l’Etat, ceux des
organisations professionnelles et des e´lus locaux. Les ORMVA sont soumis au controˆle financier
du ministe`re des finances.
En 1969, le Code des investissements agricoles est venu pre´ciser le cadre d’intervention des
ORMVA et les me´canismes de re´gulation des relations entre l’Etat et les agriculteurs notamment
la tarification de l’eau d’irrigation qui n’est en fait qu’une composante du cadre institutionnel
global du de´veloppement de l’irrigation. Le Code des investissements agricoles a institue´ le
cadre de re´gulation des relations entre l’Etat, promoteur des ame´nagements hydro-agricoles,
et les agriculteurs be´ne´ficiaires de ces ame´nagements. Le mode`le d’ame´nagement du Code des
investissements agricoles a constitue´ le cadre dans lequel l’Etat est intervenu dans les pe´rime`tres
de grande hydraulique depuis plus de trois de´cennies.
Au sein de ce mode`le de de´veloppement fortement encadre´ par l’Etat, les programmes d’irrigation
re´alise´s par les ORMVA ont e´te´ de´cisifs et ont permis de passer en grande hydraulique d’une
superficie de pre`s de 134 000 ha de pe´rime`tres e´quipe´s par l’Etat en irrigation pe´renne moderne
en 1966, a` pre`s de 671 000 ha a` fin 2000. C’est principalement dans les pe´rime`tres ame´nage´s par
l’Etat qu’un syste`me de tarification de l’eau d’irrigation est mis en place.
2.2 Cadre re´glementaire de la tarification de l’eau d’irrigation
Depuis 1969, les bases de la tarification de l’eau d’irrigation ont e´te´ institue´es par les textes
formant le Code des investissements agricoles, notamment :
le dahir 1-69-25 formant le Code des investissements agricoles ;
le de´cret 2-69-37, relatif aux conditions de distribution et d’utilisation de l’eau dans les pe´rime`tres
d’irrigation.
Le Code des investissements agricoles a institue´ un cadre le´gal pour le de´veloppement de l’agri-
culture irrigue´e. Il a fixe´ les obligations et les droits des agriculteurs, notamment les modalite´s
de participation financie`re de ces derniers a` l’effort d’investissement consenti dans les pe´rime`tres
d’irrigation ainsi que les obligations mises a` leur charge en matie`re de respect des plans d’asso-
lement, des techniques culturales et des re´glementations en matie`re d’utilisation de l’eau.
2.3 Principes et roˆles assigne´s a` la tarification de l’eau d’irrigation
2.3.1 Objectifs du Code des investissements agricoles
Il ressort des textes formant le Code des investissements agricoles notamment de l’expose´ des
motifs du dahir 1-69-25 que le souci du le´gislateur est domine´ par la conciliation de trois objectifs
principaux :
premie`rement, le recouvrement des couˆts, justifie´ par le souci de pre´server l’inte´reˆt de l’Etat (et
en fin de compte du contribuable) qui pre´finance et re´alise les lourds investissements ne´cessaires
a` la mobilisation de l’eau et a` sa distribution, ainsi que l’inte´reˆt de l’ORMVA qui supporte
les charges re´currentes du service de l’eau. Cet objectif doit concourir en fait a` e´tablir une
certaine e´quite´ entre les zones be´ne´ficiaires des lourds investissements de l’Etat et de l’eau
d’irrigation – ressource rare et source de richesse – et les autres zones, et a` assurer la pe´rennite´
des e´quipements et du service de l’eau. L’objectif d’e´quite´ est e´galement recherche´ dans la
re´cupe´ration de la participation directe aupre`s des proprie´taires be´ne´ficiaires de la rente foncie`re
apporte´e par l’irrigation et dans l’exone´ration des petits proprie´taires. Ainsi, l’Etat garde a` sa
charge 60 % des couˆts de premier e´tablissement, justifie´ par les effets indirects d’entraˆınement
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sur le de´veloppement e´conomique global attendus des zones irrigue´es ;
deuxie`mement, tenir compte de la capacite´ des syste`mes de production irrigue´s a` exte´rioriser
leur potentiel de production et donc a` ame´liorer la capacite´ de paiement des agriculteurs. En
effet, le syste`me tarifaire pre´voit une application progressive de la redevance de l’eau, dite taux
d’e´quilibre, pour tenir compte des effets progressifs de l’irrigation et de l’apprentissage de la
production en syste`me irrigue´ ;
troisie`mement, promouvoir un usage efficient de l’eau. Dans le syste`me de tarification, la struc-
ture de la redevance de l’eau est assise sur le volume d’eau consomme´, ce qui fournit a` l’usager
un signal tarifaire transparent et simple et l’incite a` adopter un comportement e´conome vis-a`-vis
de l’eau. Ce signal tarifaire ne sera convenablement transmis et compris que s’il est accompagne´
d’un juste prix de l’eau incitatif pour l’e´conomiser et d’un syste`me de mesure des volumes d’eau
fiable. L’incitation a` l’e´conomie d’eau par le tarif de l’eau d’irrigation a e´te´ renforce´e lors de la
re´vision de la tarification du Code des investissements agricoles en 1996. Cette re´vision a intro-
duit le principe d’une tarification diffe´rencie´e par tranches de consommation (de´cret 2-96-297 du
30 juin 1996). Son application s’est cependant heurte´e aux difficulte´s pratiques et financie`res de
mise en œuvre notamment la mise en place et l’entretien des syste`mes de comptage individuels
et de facturation et d’information fiables.
2.3.2 Le mode`le d’ame´nagement mis en place
Il est important de comprendre les principales caracte´ristiques du mode`le d’irrigation mis en
place par le Code des investissements agricoles :
une intervention directe de l’Etat selon une approche inte´gre´e et cible´e. En effet, compte tenu de
l’importance des investissements a` consentir par la collectivite´ nationale pour le de´veloppement
des pe´rime`tres irrigue´s et en vue de promouvoir l’usage rationnel de l’eau et s’affranchir des
contraintes impose´es par les structures agraires, l’Etat a adopte´ une politique d’intervention
directe dans le processus de production agricole par un effort de de´veloppement concentre´ et
inte´gre´ dans des zones ge´ographiquement de´limite´es en raison de leur fort potentiel agricole ;
une participation des be´ne´ficiaires de l’eau d’irrigation a` l’effort financier consenti par la collec-
tivite´ nationale en leur faveur, en prenant en charge 40 % du couˆt de cre´ation des infrastructures
d’irrigation et en s’acquittant d’une redevance pour usage de l’eau d’irrigation ;
au-dela` des interventions directes, l’Etat a e´galement mis en place des me´canismes d’incitation
a` la re´alisation des investissements prive´s pour l’ame´nagement des exploitations agricoles sous
forme d’aides techniques et financie`res.
2.3.3 La tarification
La tarification de l’eau d’irrigation est une composante du cadre institutionnel du de´veloppement
de l’irrigation de´fini par le Code des investissements agricoles (Dahir 1-69-25 et de´cret2-69-37).
En effet, dans les pe´rime`tres de´limite´s au sens du Code des investissements agricoles (article 6 du
Dahir 1-69-25), outre les obligations de mise en valeur et de respect des normes d’exploitation des
pe´rime`tres d’irrigation mis a` disposition, les be´ne´ficiaires des ame´nagements hydro-agricoles sont
appele´s a` participer aux couˆts consentis par l’Etat a` concurrence de 40 % des couˆts d’e´quipement
et de payer une redevance pour usage de l’eau d’irrigation.
La participation financie`re des be´ne´ficiaires reveˆt deux formes :
1e`re composante : la participation directe a` la valorisation des terres. Elle consiste a` payer
une partie des frais de cre´ation des pe´rime`tres d’irrigation par une participation directe a` la
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valorisation des terres irrigue´es rapporte´e a` l’hectare e´quipe´. Elle est paye´e par le proprie´taire
dans le but de pre´lever une partie de la rente foncie`re apporte´e par l’irrigation.
Une fois les e´quipements d’irrigation acheve´s et l’eau amene´e en teˆte de proprie´te´ agricole, les
be´ne´ficiaires contribuent a` l’investissement par une participation directe fixe´e en 1969 a` 1 500 Dh
par hectare e´quipe´. Cette participation directe a e´te´ revalorise´e en 1984 a` 30 % du couˆt moyen
ponde´re´ des e´quipements d’irrigation. Jusqu’en 1997, cette participation directe est assortie
d’exone´rations pour les proprie´te´s agricoles infe´rieures a` 5 ha ainsi que pour les 5 premiers
hectares des proprie´te´s agricoles d’une superficie infe´rieure a` 20 ha. En plus des exone´rations,
le le´gislateur a pre´vu des facilite´s de paiement sous forme de cre´dit a` taux bonifie´ e´tale´ sur
17 ans, avec un de´lai de graˆce de 4 ans, assorti d’un taux d’inte´reˆt de 4 %. A partir de 1997,
la participation directe a` la valorisation des terres est porte´e a` 40 % du couˆt moyen ponde´re´
d’e´quipement, les exone´rations mentionne´es ont e´te´ abroge´es et le taux d’inte´reˆt du cre´dit a e´te´
augmente´ a` 6 %. En meˆme temps, le le´gislateur a introduit une participation a` l’ame´lioration
du service de l’eau, afin de couvrir les couˆts d’e´quipement re´alise´s poste´rieurement a` la mise en
eau des pe´rime`tres d’irrigation. Cette participation est perc¸ue dans les meˆmes conditions que la
participation directe a` la valorisation des terres.
2e composante : une redevance pour l’usage de l’eau d’irrigation pour la couverture de la totalite´
des charges d’exploitation d’entretien et d’amortissement des e´quipements externes d’irrigation.
Le principe de la progression dans l’application de la redevance mentionne´e est retenu pour favo-
riser l’apprentissage de l’irrigation et tenir compte de l’effet de l’irrigation sur la mise en valeur
(progression sur 5 ans pour les cultures annuelles et 10 ans pour les plantations). Les usagers
de l’eau d’irrigation sont ainsi assujettis au paiement d’une redevance de l’eau dite du “ taux
d’e´quilibre ” assise sur le volume d’eau utilise´ qui couvre les charges re´currentes d’exploitation,
d’entretien et l’amortissement des e´quipements d’irrigation. En plus de la redevance du “ taux
d’e´quilibre ”, les usagers desservis par pompage d’eau payent une redevance supple´mentaire des-
tine´e a` couvrir les frais de pompage, notamment dans les zones de relevage ou avec un re´seau
sous pression.
Depuis 1983, la redevance de l’eau dite taux d’e´quilibre est re´vise´e en fonction de l’e´volution
des prix et des salaires selon une formule d’indexation fixe´e par l’arreˆte´ interministe´riel 1154-83
du 13 septembre 1993 et la redevance de pompage est indexe´e sur le prix de l’e´nergie e´lectrique
en moyenne tension (Kwh) fixe´ par l’Office national de l’e´lectricite´. La re´vision de ces deux
redevances est applique´e de`s que le taux d’augmentation de´passe 5 %.
3 Les pratiques de tarification et leurs impacts
3.1 Evolution des redevances de l’eau d’irrigation
3.1.1 Les redevances de l’eau d’irrigation au cours de la pe´riode 1969 a` 2001
De 1969 a` 2001, les redevances de l’eau d’irrigation e´voluent en trois pe´riodes :
1969-1979 : gel des niveaux de ces redevances de l’eau fixe´es en 1969. Cette pe´riode correspond
a` la promulgation des textes fondateurs de la tarification de l’eau d’irrigation et a` la fixation
des premiers tarifs de l’eau ;
1980-1996 : fortes augmentations des redevances de l’eau – a` la suite de la stabilite´ des taux de
la de´cennie pre´ce´dente – et par des e´ve´nements majeurs, impulse´s notamment par la crise des
finances publiques du pays au de´but des anne´es 80, celle-ci ayant pre´cipite´ la mise en œuvre du
Programme d’ajustement structurel.
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Tab. 5 – Evolution des redevances de l’eau d’irrigation de 1969 a` 2001.
1969 1980 1984 1985 1990 1996 1997 2001
Taux d’e´quilibre
(TE) (Dh/m3)
Min.
Max.
0,0225
0,029
0,045
0,058
0,074
0,095
0,09
0,11
0,12
0,38
0,17
0,52
0,18
0,56
0,20
0,62
indice 100 200 328 379 483 655 690 759
Redevance de
pompage (RP)
(Dh/m3)
Min.
Max.
-
-
0,0160
0,058
0,0416
0,151
0,06
0,23
0,07
0,25
0,07
0,28
0,05
0,34
0,05
0,38
indice - 100 260 389 444 417 528 694
Redevance globale
(TE+RP) (Dh/m3
Min.
Max.
0,0225
0,029
0,045
0,116
0,074
0,246
0,090
0,34
0,12
0,38
0,17
0,52
0,18
0,56
0,20
0,62
indice 100 324 650 862 1034 1172 1354 1621
Cette pe´riode est marque´e par plusieurs mesures tarifaires :
en 1980, doublement des taux de la redevance de l’eau, fixe´s entre 0,048 Dh/m3 dans le Tadla
et 0,059 Dh/m3 dans le Gharb ;
en 1980, fixation des taux de la redevance supple´mentaire destine´e a` couvrir les frais de pompage
dans les pe´rime`tres ou` elle est exige´e (pe´rime`tres haut service ou aspersifs) avec des taux variant
de 0,016 Dh/m3 a` 0,058 Dh/m3 selon les secteurs ;
en 1983, e´tablissement de la formule d’indexation du prix de l’eau d’irrigation en fonction de
l’e´volution des prix et des salaires (arreˆte´ interministe´riel n˚ 1154-83 du 13 septembre 1983) ;
en 1984 et en 1985, augmentation forte des taux de la redevance de l’eau, de 63 % pour le taux
d’e´quilibre et de 54 % pour la redevance de pompage ;
la re´vision des redevances de l’eau (taux d’e´quilibre et redevance de pompage) en fonction de
l’e´volution des prix et des salaires.
de 1997 a` 2003, mise en œuvre des mesures de re´ajustement des redevances de l’eau recom-
mande´es par l’e´tude de la tarification de l’eau d’irrigation re´alise´e entre 1994 et 1997 dans le
cadre du Projet d’ame´lioration de la grande irrigation (PAGI-2). Ces mesures ont aboutit a`
un plan de rattrapage tarifaire visant la couverture des charges re´currentes du service de l’eau
(charge d’exploitation, d’entretien et d’e´nergie de pompage) dans les pe´rime`tres ou` ces charges
ne sont pas couvertes par les tarifs ante´rieurs.
3.1.2 Diagnostic du syste`me de tarification et propositions d’e´volution
Un diagnostic de´taille´ de la tarification de l’eau en vigueur institue´e par le Code des investisse-
ments agricoles a abouti aux conclusions suivantes :
les principes de tarification e´dite´s par le Code des investissements agricoles sont “ sains ” au
regard des objectifs de viabilite´ financie`re du service de l’eau, d’efficience e´conomique et d’e´quite´ ;
les pratiques de la tarification ont ge´ne´re´ des distorsions importantes par rapport aux principes
vise´s, justifie´es par l’apprentissage de l’irrigation, par le souci de cohe´rence du cadre macro-
e´conomique et par le poids de la politique agricole dans les de´cisions de tarification de l’eau
d’irrigation ;
les enjeux de la tarification de l’eau d’irrigation ont e´te´ e´value´s tant pour l’Etat (transferts
budge´taires) que pour les ORMVA (couverture des charges du service de l’eau) et pour les
agriculteurs (marges des cultures et revenus).
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Un plan de rattrapage tarifaire est propose´ selon les principes suivants :
couverture des charges re´currentes du service de l’eau dans les pe´rime`tres ou` ces charges ne sont
pas encore couvertes (pre`s de 60 % des superficies ame´nage´es) ;
plafonnement des augmentations annuelles a` 0,03 Dh/m3, impose´ par les possibilite´s d’ajuste-
ment des exploitations agricoles en terme d’ame´lioration de la productivite´ et de la re´duction
des charges de production ;
plafonnement des charges re´currentes a` couvrir dans 5 pe´rime`tres en fonction de la capacite´ de
paiement des agriculteurs, notamment dans les pe´rime`tres ou` il s’est ave´re´ que la couverture de
l’inte´gralite´ des charges re´currentes se traduirait par une de´stabilisation des exploitations agri-
coles qui peut aller jusqu’a` l’abandon de l’irrigation ou la sous-utilisation de l’eau, pre´judiciable
a` la rentabilite´ des investissements consentis. Dans les pe´rime`tres ou` l’e´quilibre des charges
re´currentes est difficile a` atteindre, des opportunite´s de re´duction de couˆts sont identifie´es no-
tamment la re´duction des couˆts d’e´nergie de pompage.
Au terme de cette e´tude, les principaux acquis sont :
la re´flexion sur la tarification de l’eau d’irrigation a permis de connaˆıtre a` posteriori les couˆts
re´els du service de l’eau, la capacite´ de paiement des agriculteurs, les possibilite´s d’ajustement
des exploitations agricoles et les possibilite´s de re´duction des couˆts. Cette de´marche a facilite´
la pre´paration des e´le´ments pour la prise de de´cision sur les possibilite´s effectives de rattrapage
tarifaire (niveau et rythme des augmentations) et les mesures d’accompagnement des re´formes
tarifaires. A la suite de cette e´tude, en 1997, un plan de rattrapage tarifaire e´tale´ sur six ans a
de´marre´, il vise la couverture des charges re´currentes du service de l’eau ;
l’effort de rattrapage tarifaire entrepris jusqu’a` pre´sent a permis de rapprocher les tarifs des
couˆts. Ainsi, depuis 1997, la couverture des charges re´currentes peut eˆtre assure´e sur pre`s de 240
000 ha – qui s’ajoutent a` pre`s de 300 000 ha en situation d’e´quilibre avant la mise en œuvre du
plan de rattrapage tarifaire – ;
les e´missions des redevances de l’eau sont ame´liore´es de pre`s de 160 millions de dirhams au titre
des trois dernie`res campagnes agricoles (tableau 6).
Tab. 6 – Emissions additionnelles des redevances de l’eau ge´ne´re´es par les re´ajustements tarifaires, non
compris les offices de Tafilalet et Ouarzazate qui n’appliquent pas les tarifs.
Exercice Volume d’eau Emissions en million de Dh
facture´
(Mm3/an)
Sans rattrapage Avec rattra-
page
additionnelles
1996-1997
1997-1998
1998-1999
1999-2000
2 368
2 407
2 622
2 196
538
534
585
542
538
568
643
609
0
34
58
67
Total 165
3.2 Evolution des recettes de l’eau
Depuis la mise en œuvre des premiers ajustements des redevances de l’eau d’irrigation, les
recettes ont augmente´ de fac¸on continue et importante (tableau 7).
L’e´volution compare´e des recettes de l’eau et du budget de fonctionnement montre une ame´lioration
significative du taux de couverture du budget de fonctionnement par les recettes de l’eau jus-
qu’en 1992 et un fle´chissement de ce taux a` partir de cette date, duˆ principalement a` la baisse
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Tab. 7 – Evolution des recettes de l’eau des diffe´rents offices de 1981 a` 2000, non compris les offices de
Tafilalet et Ouarzazate qui n’appliquent pas les tarifs.
1981 1985 1990 1992 1997 2000
Recette des services de l’eau
(million Dh)
64 130 322 421 480 532
Budget de fonctionnement
(million Dh)
255 302 396 459 758 782
Taux de couverture du budget de fonc-
tionnement par les recettes de l’eau (%)
25 43 81 92 63 68
des taux de recouvrement des redevances de l’eau.
3.3 Viabilite´ financie`re du service de l’eau
Les offices re´gionaux de mise en valeur agricole sont des entreprises publiques dont le budget est
de´compose´ en budget d’investissement et en budget de fonctionnement. Le premier est inscrit
dans la Loi de finance, le second est vote´ au conseil d’administration de l’office. En cas de de´ficit
du budget de fonctionnement, une subvention d’e´quilibre est alloue´e par le ministe`re des finances.
Les recettes des offices proviennent essentiellement des redevances de l’eau d’irrigation paye´es par
les usagers et des subventions de l’Etat. La viabilite´ financie`re des offices, au regard du service
de l’eau, impose la couverture des charges d’exploitation, d’entretien et de renouvellement. La
re´alisation de cet objectif peut eˆtre analyse´e par le solde du compte d’exploitation et les transferts
budge´taires de l’Etat.
3.3.1 Compte d’exploitation du service de l’eau
La mise en place d’une comptabilite´ de type entreprise dans les Offices permet de calculer le taux
de couverture global des couˆts du service de l’eau par les produits de la vente d’eau (montants
facture´s). Son e´volution est analyse´e depuis 1994 (tableau 8).
Tab. 8 – Comptes d’exploitation et transferts budge´taires dans les ORMVA. ( (1) Charges hors amortissements,
y compris les charges indirectes. (2) Correspond au chiffre d’affaire (volume vendu x tarifs applique´s). (3) Recettes de la vente d’eau
durant l’exercice.)
1994 1995 1996-
1997
1997-
1998
1998-
1999
1999-
2000
Charges des services de l’eau(1) (million Dh) 462 467 514 532 646 584
Produits des services de l’eau(2) (million Dh) 409 434 554 588 655 609
Solde du compte d’exploitation du service de
l’eau (2)−(1) (million Dh)
-53 -33 40 56 9 25
Produits du service de l’eau/Charges du service
de l’eau (%)
89 93 108 111 101 104
Recettes de la vente d’eau(3) (million Dh) 423 415 480 490 594 532
Transferts budge´taires des services de l’eau
(1)−(3) (million Dh)
39 52 34 42 52 52
Recettes du service de l’eau /Charges du service
de l’eau (%)
91,6 88,9 93,4 92,1 92,0 91,1
L’effort de rattrapage des tarifs de l’eau d’irrigation entrepris ces dernie`res anne´es s’est traduit
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par un solde du compte d’exploitation du service de l’eau hors amortissement, structurellement
exce´dentaire a` partir de la campagne 1996-1997, malgre´ l’augmentation des charges du service
de l’eau.
De meˆme, les recettes totales de l’eau ont augmente´, malgre´ la chute du taux de recouvrement
des redevances de l’eau. Ainsi, les recettes ont atteint en moyenne pre`s de 540 millions de Dh
pour les trois dernie`res campagnes agricoles et les transferts budge´taires au profit du service de
l’eau ont e´te´ limite´s a` pre`s de 50 millions de Dh par an, bien que les charges du service de l’eau
aient augmente´ de plus de 26 % entre 1995 et 2000.
Les charges prises en compte dans le calcul du couˆt du service de l’eau ci-dessus n’incluent pas
les provisions pour amortissement et renouvellement. Pour assurer le service de l’eau, les offices
consomment des inputs variables (personnel, e´nergie. . . ) et du capital, e´gal a` l’amortissement des
investissements re´alise´s. De ce fait, si ces re´sultats montrent que les offices peuvent globalement
pre´tendre a` une viabilite´ financie`re du service de l’eau a` court terme, il n’en est pas de meˆme
si l’on se re´fe`re au Code des investissements agricoles, qui a pre´vu le recouvrement des couˆts
d’exploitation, d’entretien et des charges d’amortissement par les redevances de l’eau. Ainsi,
faute de couvrir les charges d’amortissement par leurs recettes, les offices obe`rent l’avenir des
diffe´rents pe´rime`tres. En effet, a` la fin de la dure´e de vie des e´quipements, s’ils ne disposent pas
de provisions, les offices se trouvent contraints de recourir a` l’Etat ou au marche´ financier pour
assurer les investissements de renouvellement.
La prise en compte des provisions pour amortissement dans le calcul des charges du service
de l’eau, donne lieu a` un ratio global Produits/Charges variant de 60 a` 70 % sur la pe´riode
conside´re´e 1994-2000. La viabilite´ financie`re au sens de la durabilite´ du service de l’eau est donc
loin d’eˆtre assure´e.
3.3.2 Transferts budge´taires pour le service de l’eau
Les recettes de la vente de l’eau (montants recouvre´s y compris les arrie´re´s) couvrent plus de
90 % des de´penses du service de l’eau (hors amortissement et y compris les charges indirectes)
et le transfert budge´taire aux Offices au titre des de´penses d’exploitation et de maintenance a
e´te´ stable entre 1994 et 2000, malgre´ l’augmentation des tarifs depuis 1996 dont l’impact a e´te´
annule´ par la diminution du taux de recouvrement des redevances de l’eau.
La re´duction des transferts budge´taires de l’Etat au profit du service de l’eau passe ne´cessairement
par l’ame´lioration du recouvrement des redevances de l’eau, qui reste un des de´fis majeurs a` re-
lever dans le secteur de l’irrigation au Maroc. Certaines raisons objectives peuvent toutefois
expliquer sa baisse durant ces dernie`res anne´es, notamment les se´cheresses successives affectant
la capacite´ de paiement des agriculteurs et favorisant l’indulgence a` leur e´gard.
4 La valorisation de l’eau d’irrigation : des marges de progre`s
conside´rables
L’exemple du pe´rime`tre du Loukkos
Les re´sultats re´cents du projet TCP/FAO-Loukkos pour l’appui a` l’appropriation des techniques
d’e´conomie d’eau a` la parcelle dans le pe´rime`tre du Loukkos, re´alise´ en 2000, indiquent les marges
de progre`s possibles en matie`re d’ame´lioration de la productivite´ et de la valorisation de l’eau.
Les re´sultats sont obtenus par la conversion des syste`mes aspersifs en irrigation localise´e aupre`s
d’un e´chantillon d’exploitations agricoles (tableau 9).
L’introduction de l’irrigation localise´e se traduit non seulement par des e´conomies d’eau (e´value´es
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Tab. 9 – productivite´ et de la valorisation de l’eau dans le pe´rime`tre du Loukkos.
Culture de pomme de terre
Technique d’ir-
rigation
Marge
brute /ha
Consom-
mation d’eau
(m3/ha)
Rendement
(t/ha)
Productivite´
de l’eau
(Kg/m3)
Valorisation
de l’eau
(Dh/m3)
Part des
charges de
l’eau/charges
variables
Te´moin :
Aspersion
classique (1)
8 200 6 400 32 5 0,78 12,9
Localise´ (2) 12 980 3 300 54 17 3,26 4,3
Rapport
(2)/(1)
1,58 0,51 1,69 3,4 4,18 0,33
Culture d’arachide
Te´moin :
Aspersion
classique
12 200 7 500 40 0,53 1,17 21
Localise´ 12 950 7 000 48 0,68 1,39 17 %
Rapport
(2)/ (1)
1,06 0,93 1,2 1,28 1,19 0,81
a` pre`s de 50 % d’e´conomie sur la culture de pomme de terre et a` 7 % pour l’arachide) mais
surtout par une ame´lioration de la productivite´ et la valorisation du volume d’eau (m3) qui sont
multiplie´es respectivement par un coefficient de 3,4 a` 4,2 fois pour la pomme de terre et un
coefficient de 1,28 1,19 fois pour l’arachide.
L’introduction de l’irrigation localise´e re´duit e´galement la part des charges de l’eau dans les
charges de production, ce qui donne aux de´cideurs des marges de manœuvre plus larges en
matie`re d’augmentation des tarifs de l’eau pour e´quilibrer les charges du service de l’eau.
Ces re´sultats montrent que des gisements d’e´conomie d’eau existent non seulement dans les gains
d’efficience hydraulique (correspondant aux volumes d’eau pouvant eˆtre en partie re´cupe´re´s)
mais surtout dans les gains d’efficience agronomique et de valorisation e´conomique dont l’effet
de multiplicateur est tre`s important.
En conclusion, le levier de la modernisation des techniques d’irrigation offre de ve´ritables op-
portunite´s a` l’agriculture irrigue´e pour relever le de´fi de la durabilite´ et de la compe´titivite´
conditions sine qua none pour affronter l’ouverture ine´luctable de la mondialisation des marche´s
agricoles.
5 Conclusion
L’ame´lioration de la valorisation de l’eau ne peut se faire dans les pe´rime`tres de grande hy-
draulique sans re´unir toutes les conditions pour l’ame´lioration des performances de l’agriculture
irrigue´e dans son ensemble pour la rendre plus productive, plus compe´titive et durable. Dans ce
cadre, des marges importantes de progre`s se situent dans l’e´conomie de l’eau, dans l’intensifica-
tion et l’accroissement de la productivite´ de l’eau et dans la valorisation de l’eau.
Les principaux leviers d’ame´lioration des performances et de la valorisation de l’eau dans les
zones irrigue´es sont : l’ame´lioration du service de l’eau, un accompagnement approprie´ et coor-
donne´ entre l’Etat, les offices et les usagers de l’eau.
The`me 3 : Contraintes et strate´gies de modernisation de l’irrigation
dans les petites exploitations agricoles familiales
Belghiti
Actes du Se´minaire ”Modernisation de l’Agriculture Irrigue´e” 14
L’ame´lioration du service de l’eau
Les possibilite´s d’ame´lioration du service de l’eau comprennent :
la re´habilitation et la modernisation des e´quipements ve´tustes en vue re´duire les pertes d’eau
dans les re´seaux de distribution, ame´liorer le service de l’eau, augmenter les disponibilite´s d’eau
et re´tablir les syste`mes de comptage de l’eau ;
le renforcement de la maintenance des e´quipements en vue d’ame´liorer la qualite´ du service
de l’eau, d’assurer la pe´rennite´ des e´quipements et d’e´viter les pertes d’eau dans les re´seaux
d’irrigation ;
la promotion de l’e´conomie d’eau au niveau des exploitations agricoles par la poursuite de l’effort
de de´veloppement et de diffusion des techniques adapte´es, et des bonnes pratiques ne´cessaires a`
l’ame´lioration de l’efficience des syste`mes d’irrigation et a` la valorisation de l’eau et par l’octroi
d’incitations a` l’e´conomie d’eau.
Accompagnement et coordination du service de l’eau entre les diffe´rentes instances
et les usagers
Ces actions n’auraient pas d’effets durables sans un accompagnement approprie´ et coordonne´
en matie`re :
de re´ajustement de la tarification de l’eau d’irrigation en vue assurer la couverture du couˆt
durable du service de l’eau constitue´ des charges re´currentes de fonctionnement, d’entretien et
de renouvellement des syste`mes d’irrigation et pour inciter les usagers a` faire des e´conomies
d’eau ;
de promotion de la participation des usagers a` tous les niveaux de prise de de´cision, pour assurer
leur implication effective dans la gestion des syste`mes d’irrigation qui les concernent ;
de re´forme du cadre institutionnel du service de l’eau d’irrigation afin de responsabiliser d’avan-
tage l’ensemble des acteurs notamment les gestionnaires des re´seaux d’irrigation sur la qualite´ du
service et sur la couverture du couˆt durable du service de l’eau. Une des voies en cours de pros-
pection serait le partenariat public-prive´ pour de´velopper de nouvelles formes de gestion type
client-fournisseur qui inte`grent un troisie`me acteur “ manager ” oriente´ vers la qualite´ de service
et l’efficacite´ tout en pre´servant la gouvernance publique de l’eau pour assurer la durabilite´ et
l’e´quite´ ;
de promotion de la gestion inte´gre´e et durable des ressources en eau notamment en appliquant
le principe “ pre´leveur-pollueur-payeur ” pour prote´ger les ressources en eau contre la surexploi-
tation, la pollution et le gaspillage et asseoir une ve´ritable politique hydraulique harmonieuse ;
de la maˆıtrise de l’impact de l’irrigation sur l’environnement. Le de´veloppement durable des
syste`mes d’irrigation requiert la mise en œuvre de mesures approprie´es pour la protection des
ressources naturelles des pe´rime`tres irrigue´es contre les effets ne´gatifs des mauvaises pratiques
d’irrigation. Dans plusieurs zones irrigue´es, des signes pre´occupants de de´gradation de la qualite´
des ressources en eau et en sol commencent a` apparaˆıtre (salinisation des sols, pollution des eaux
souterraines, surexploitation des nappes d’eau...). Ces effets, s’ils ne sont pas maˆıtrise´s, risquent
a` terme de compromettre la mise en valeur agricole dans ces pe´rime`tres. Il est donc d’un inte´reˆt
tout particulier que l’impact de l’irrigation fasse l’objet d’un suivi permanent permettant de
disposer d’une bonne connaissance de l’e´tat de l’environnement et des ressources naturelles pour
anticiper certains risques de de´te´rioration et pre´parer au mieux les actions pour les contrecarrer.
L’action doit porter dans une premie`re e´tape sur la mise en place d’observatoires pour le suivi
des ressources naturelles au niveau des principales zones irrigue´es.
The`me 3 : Contraintes et strate´gies de modernisation de l’irrigation
dans les petites exploitations agricoles familiales
Belghiti
